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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« Elle permet également de développer une solution de logiciel de traitement de données de premier 
plan visant à ne plus dépendre de solution étrangère. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI vise à engager le développement d'une solution de logiciel 
de traitement de données souveraine, afin de réduire la dépendance de la France aux technologies de 
l'entreprise états-unienne Palantir dans le domaine du traitement et de l’exploitation des données.
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La France est aujourd’hui dépendante à deux titres. D’une part, au sein de l’OTAN, avec 
l’utilisation de la solution Maven ; d’autre part, au niveau national, avec le recours par la DGSI au 
programme Gotham. Cette situation crée une dépendance technologique préoccupante, tant du point 
de vue de la maîtrise des données que de la sécurité des systèmes d’information. C’est aussi un 
problème d’un point de vue politique, Palantir ayant un agenda idéologique aligné sur le 
suprémacisme de Donald Trump, et ayant participé activement et massivement au génocide à Gaza.

Le développement d’une alternative souveraine permettrait de garantir un contrôle total sur les 
outils utilisés, sur les données qu’ils traitent ainsi que sur la transparence des algorithmes. 
L’expérience de certaines administrations montre l’urgence de se préparer à sortir de cette 
dépendance. Ainsi, lorsque la police de New York a voulu rompre son contrat avec la société, elle a 
réalisé que Palantir était propriétaire des outils permettant de traiter les données numériques 
collectées dans le passé, rendant les autorités fédérales complètement aveugles.


